
L'amende imposée à Microsoft
pour ses liens présumés avec
Cuba renforce le blocus



Le fait que la société Microsoft paie plus de trois millions de dollars d'amende pour avoir
prétendument violé les mesures punitives américaines contre Cuba et d'autres pays montre à
quel point le blocus contre l'île est toujours en vigueur aujourd'hui.

Washington, 13 avril (RHC) Le fait que la société Microsoft paie plus de trois millions de dollars d'amende
pour avoir prétendument violé les mesures punitives américaines contre Cuba et d'autres pays montre à
quel point le blocus contre l'île est toujours en vigueur aujourd'hui.



Les départements du Trésor et du Commerce des États-Unis ont déclaré avoir conclu un accord conjoint
avec la multinationale technologique américaine concernant des violations apparentes des règles de
contrôle des exportations et des sanctions de Washington.

Selon le premier, la plupart des 1 339 violations présumées - pour lesquelles un total de trois millions 327
896 dollars doivent être payés - impliquaient des entités russes de Crimée figurant sur la liste noire, mais
d'autres étaient liées à Cuba, à l'Iran et à la Syrie.

Les violations présumées se sont produites dans le cadre des programmes de distribution et de revente
de Microsoft à des tiers, selon l'Office of Foreign Assets Control du Trésor, l'agence américaine chargée
de l'application des sanctions.

En outre, les employés de Microsoft prétendument impliqués dans ces fautes sont passibles de mesures
disciplinaires pouvant aller jusqu'au licenciement, a déclaré un porte-parole de la société cité par le Wall
Street Journal.

Loin de remplir l'objectif de mettre les gouvernements à genoux, les sanctions imposées par les États-
Unis à d'autres pays causent des dommages et des pertes civiles systématiques, déplorent régulièrement
les analystes américains.

C'est ce qui ressort également des déclarations de Janet Yellen, secrétaire au Trésor américain, qui a
récemment déclaré que les politiques punitives à l'encontre de l'Iran, par exemple, n'étaient tout
simplement pas à la hauteur de leur ambition de promouvoir un changement politique.

Il s'agit d'un aveu assez important, selon une analyse publiée sur le site web du Quincy Institute for
Responsible Statecraft, étant donné qu'elle dirige l'agence gouvernementale responsable de l'élaboration
et de l'application des régimes de sanctions économiques et commerciales des États-Unis.

Comme le reconnaît le Centre américain de recherche économique et politique, le blocus contre Cuba,
qui dure depuis 60 ans, est l'un des plus anciens et des plus stricts de tous les régimes de sanctions mis
en œuvre par Washington.

Après un bref assouplissement sous l'administration de Barack Obama (2009-2017), les mesures
coercitives ont été durcies et élargies sous Donald Trump (2017-2021), une politique que le président,
Joe Biden, maintient pour l'essentiel.

Cuba, pour sa part, ne cesse de dénoncer les effets intimidants et extraterritoriaux du blocus, qui touche
même des entités et des citoyens américains.

L'île bénéficie du soutien quasi unanime de la communauté internationale dans sa lutte pour la levée du
siège, dont l'objectif est d'infliger des souffrances à son peuple. (Source Prensa Latina)

https://www.radiohc.cu/fr/noticias/nacionales/319591-lamende-imposee-a-microsoft-pour-ses-liens-
presumes-avec-cuba-renforce-le-blocus
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